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La politique socialeLa politique sociale
face à ses responsabilitésface à ses responsabilités
par Pierre-Yves Maillard
Conseiller d’Etat,
Chef du Département de la 
santé et de l’action sociale
 
Il y a des réalités sociales 
que l’on croyait défi nitive-
ment appartenir au passé 
dans notre pays. La pauvre-
té en faisait partie.
Ainsi, alors qu’il y a 70 ans, 
lors de la Grande Dépres-
sion économique des années 
1930, environ un cinquième 
de la population suisse 
dépendait de l’aide publi-
que et de la charité privée 
distribuées aux pauvres, ce 
phénomène a presque com-
plètement disparu pendant 
les décennies qui suivaient 
la fi n de la Deuxième Guerre 
mondiale.
Aujourd’hui, après une 
bonne dizaine d’années de 
crise, la préoccupation gé-
nérale de perdre son emploi 
et de «tomber» au chômage 
s’accompagne désormais 
constamment de l’inquié-
tude de se retrouver à l’aide 
sociale. En effet, pour de 
nombreuses personnes l’ins-
cription auprès d’un Centre 
social régional (CSR) du 
canton est la suite logique 
du chômage.
Les décisions de la Confé-

dération qui a réduit récem-
ment les indemnités de 520 
à 400 jours pour les chô-
meurs vaudois de moins de 
50 ans renforcent cette ten-
dance. Pas moins de 20’000 
personnes ont été suivies 
par des CSR en 2006.
Face à cette situation, les 
moyens d’action du can-
ton et des communes, des 
régions d’action sociale 
(RAS) -représentant les 
communes- et des autori-
tés d’application du Revenu 
d’insertion (RI) que sont les 
CSR apparaissent limités à 
première vue. En effet, sans 
reprise économique, sans 
création d’emplois et sans 
amélioration des conditions 
salariales, par exemple par 
la généralisation des salaires 
minimaux négociés entre 
patronat et syndicats, l’aide 
sociale continuera à être for-
tement sollicitée. Toutefois, 
malgré ce constat, le Conseil 
d’Etat est déterminé à utili-
ser tous les instruments qui 
sont à sa disposition pour 
affronter le défi  que consti-
tue l’accroissement de la 
pauvreté dans notre canton. 
Dans cette perspective, la 
collaboration active avec les 
communes et leur soutien 
apparaissent indispensables.
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Le nombre de travailleurs 
pauvres qui bien qu’exer-
çant une activité lucrative 
touchent un revenu qui se 
situe en-dessous des minima 
sociaux établis, ne cesse 
d’augmenter. Ces dernières 
années, le 25% des ména-
ges en bas de l’échelle ont 
vu leur revenu disponible 
fondre de 10% à 15%.

Sur le plan suisse, le phéno-
mène des «working poors» 
concerne aujourd’hui environ 
200’000 salariés et 500’000 
personnes en tenant compte 
des membres de leur mé-
nage.

18’000 dans le canton 

Dans le canton de Vaud, 
selon une étude du Service 
de recherche et d’informa-
tion statistiques, 18’000 
travailleurs en font partie, 
c’est-à-dire plus de 6% de la 
population active.

C’est cette évolution qui ex-
plique qu’aujourd’hui envi-
ron un cinquième des dos-
siers traités par les Centres 
sociaux régionaux concerne 
des ménages dont un ou 
plusieurs membres ont un 
travail. 

Bref, dix ans de crise et 
de chômage et dix ans de 
réduction des revenus dispo-
nibles dans les métiers mal 
payés ont fait en sorte que 
la lutte contre la pauvreté 
est redevenue un enjeu ma-
jeur de la politique sociale.

Une loi cadre

En janvier 2006 est entrée 
en vigueur la Loi sur l’action 
sociale vaudoise (LASV) qui 

met l’accent sur les mesures 
devant permettre aux béné-
fi ciaires de l’aide sociale de 
regagner leur autonomie. 

Pour ce faire, le Départe-
ment de l’économie (DEC) et 
le Département de la santé 
et de l’action sociale (DSAS) 
se partagent le travail et les 
responsabilités.

Alors que le département di-
rigé par ma collègue Jacque-
line Maurer prend en charge 
les personnes considérées 
comme étant aptes au pla-
cement et donc inscrites 
auprès d’un offi ce régional 
de placement (ORP), mon 
département et les Centres 
sociaux régionaux (CSR) 
s’occupent de celles et ceux 
qui, pour différentes raisons, 
ne peuvent être suivis par 
l’ORP. 

Pour ces bénéfi ciaires, il 
s’agit aujourd’hui de multi-
plier les mesures formatives 
et d’acquisition de connais-
sances élémentaires (écri-
ture, lecture, utilisation de 
l’informatique) mais égale-
ment des mesures qui per-
mettent une activité proche 
du monde du travail.

Des projets innovants

Outre le projet visant l’in-
sertion des jeunes  mis en 
place par trois départe-
ments et dont les résultats 
sont encourageant, le DSAS 
souhaite développer, d’ici 
la fi n de l’année, d’entente 
avec ses différents partenai-
res, d’autres programmes 
d’insertion dont la fi nalité 
est constituée par le recou-
vrement de l’aptitude au 

placement, l’acquisition d’un 
titre de formation reconnu et 
l’accès au marché du travail.

Le retour de la pauvreté et les moyens 
d’actions de l’Etat

Une année décisive
2006 aura été une année 
décisive pour l’avenir des 
politiques sociales de notre 
canton. Le bilan global que 
l’on peut tirer de l’entrée 
en vigueur du RI est certes 
encourageant, mais il met 
également en lumière les 
diffi cultés que connaît un 
nombre important de Vau-
doises et de Vaudois. Les 
aspects inquiétants ont trait 
à la montée en fl èche de la 
pauvreté.
La reprise de la croissance 
et la création d’emplois 
auront un impact durable 
sur le nombre de person-
nes dépendantes de l’aide 
sociale, mais cela ne suffi t 
manifestement pas.
Les éléments positifs par 
rapport à l’aide sociale 
viennent quant à eux du 
développement d’une véri-
table politique d’insertion et 
du bon fonctionnement de 
l’octroi de l’aide – entretiens 
fréquents avec les bénéfi -
ciaires du RI, renforcement 
des mesures visant à réduire 
les prestations indues, for-
mation des collaboratrices 
et collaborateurs des CSR. 
Je suis confi ant de pouvoir 
compter comme pendant 
l’année passée sur le soutien 
des communes et de leurs 
représentants dans les diffé-
rentes structures de coordi-
nation avec le Canton et je 
vous remercie sincèrement 
pour la bonne entente qui 
caractérise nos relations.   

(suite de l’éditorial)

N° 5 - mars 2007



3

Le bilan d’une année

Les mesures
d’insertion sociale

Pour 2006, le Département 
de la santé et de l’action 
sociale a disposé d’un bud-
get de 4.6 millions de francs 
pour le fi nancement des me-
sures d’insertions sociales. 
Depuis l’entrée en vigueur 
du RI, l’activité d’insertion 
des autorités d’application 
a augmenté constamment 

Plus de 20’000 vaudois 
au Revenu d’insertion

Le revenu d’insertion concer-
ne plus de 20’000 personnes 
dans le canton, soit 3% de 
la population, pour un bud-
get d’environ 200 millions 
(3% du budget de l’Etat).

Le cadre légal fi xe les mon-
tants des prestations fi nan-
cières et ceux-ci n’ont pas 
évolué signifi cativement lors 
du changement de loi (pas-
sage du RMR au RI).

Cependant, il faut rele-
ver que le supplément de 
Fr.100.- au forfait de base, 
octroyé dans l’ancien RMR, a 
été supprimé et que les limi-
tes de fortune ont été abais-
sées, par rapport au RMR, 
passant de Fr. 25’000.- à Fr. 
4’000.- pour une personne 
seule.

Cela signifi e que, pour pou-
voir bénéfi cier du RI, une 
personne seule doit possé-
der moins de 4’000.-

Actuellement, le canton étu-
die la possibilité d’introduire 
des normes de loyers régio-
nalisées pour tenir compte 
du marché du logement 
dans les différentes régions.

On constate que les dépen-
ses brutes, en croissance ré-

gulière depuis 2004, se sont 
stabilisées de mai à octobre 
2006. C’est sur la base de 
ces éléments que le budget 
2007 a été préparé.

Par ailleurs, on peut relever 
que 40 % des bénéfi ciaires 
du RI disposent de ressour-
ces. Celles-ci proviennent 
principalement d’un revenu 
d’activité lucrative, d’une 
pension alimentaire, d’une 
rente AI/AVS ou d’alloca-
tions familiales. Les ressour-
ces sont prises en compte 
lors du calcul de la presta-
tion fi nancière, à l’exception 
d’une franchise  qui permet 
au bénéfi ciaire du RI qui a 
un emploi de conserver une 
part de ses gains (maximum 
de Fr. 200.- pour une per-
sonne seule et de Fr. 400.- 
pour un couple dont les deux 
membres travaillent). Avec 
la franchise, on incite fi nan-
cièrement le bénéfi ciaire à 
conserver ou à augmenter 
une activité salariée lorsqu’il 
en a une, ou à reprendre 
un emploi, ce qui permet de 
diminuer les coûts pour les 
collectivités publiques.

Selon les informations four-
nies par le terrain, la fran-
chise faciliterait la reprise 
d’une activité profession-
nelle.
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Inscrit dans la loi sur l’ac-
tion sociale vaudoise (LASV) 
entrée en vigueur en 2006, 
le nouveau régime d’aide 
sociale -Revenu d’insertion  
ou RI- est le résultat de la 
fusion des deux dispositifs 
existant jusqu’alors, l’Aide 
sociale vaudoise et le Reve-
nu minimum de réinsertion. 
Il est composé d’une presta-
tion fi nancière et de mesu-
res d’insertion.

pour atteindre son rythme 
de croisière au cours des 
derniers mois de l’année. 
Ainsi, près de 1’000 person-
nes ont bénéfi cié d’au moins 
une mesure et plus de 1’400 
mesures ont été délivrées en 
2006.

La LASV défi nit trois catégo-
ries de mesures d’insertion 
sociale:

- les formations et mesures 
visant à recouvrer l’apti-
tude au placement,

- les mesures d’aide à la 
préservation de la situation 
économique,

- les mesures d’aide au réta-
blissement du lien social. 

L’organisation et la mise à 
disposition de ces mesures 
varient selon leur type. On 
distingue:

- Les mesures standards 
qui sont négociées entre 
le Service de prévoyance 
et d’aide sociales (SPAS) 
et des organismes pres-
tataires reconnus; elles 
sont mises à disposition 
des autorités d’application 
via un catalogue en ligne, 
régulièrement actualisé. 
Des mesures négociées 
entre une autorité d’ap-
plication et un organisme 
prestataire qui pourraient 
revêtir un intérêt général, 
sont soumises au SPAS 
pour agrément et intègrent 
ensuite le catalogue.

- Les mesures individuali-
sées dont la recherche est 
du ressort des autorités 
d’application. Toute me-
sure individualisée dont 
le coût est supérieur à Fr. 
1’000.- par bénéfi ciaire et 
par mois est soumise au 
SPAS pour accord.  (fjs)
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Sécuriser 
Avec la mise en œuvre du 
revenu d’insertion, un ef-
fort particulier a été porté 
sur la sécurisation de l’aide 
sociale, notamment par la 
défi nition d’un cadre norma-
tif plus précis, l’introduction 
d’un système de contrôle 
interne, le suivi mensuel 
de l’activité des autorités 
d’application cantonales et 
régionales et la mise en œu-
vre d’un dispositif d’enquête 
prévu, pour la première fois, 
dans la Loi.

En 2006, le Canton a fi -
nancé l’engagement d’en-
quêteurs supplémentaires à 
disposition des régions, ce 
qui porte leur total a huit. 
Leur travail consiste à  véri-
fi er la situation des bénéfi -
ciaires en cas de soupçons. 
Ils sont chargés de faire des 

Evaluer
Mesurer l’impact des me-
sures d’insertion sociale est 
important pour rendre les 
coûts plus transparents et 
mieux les maîtriser. 
Le Département de la santé 
et de l’action sociale éla-
bore actuellement une série 
d’indicateurs qui devraient y 
contribuer. 

Collaborer
Le dispositif du Revenu d’in-
sertion (RI), fait intervenir 
plusieurs acteurs puisqu’il 
vise à prévenir la désaffi lia-
tion sociale et à permettre 
aux bénéfi ciaires de recou-
vrer leur aptitude au pla-
cement. Quant à l’insertion 
professionnelle elle vise à 
créer les conditions néces-
saires à leur réintégration 
dans le marché du travail. 

Une politique sociale qui 
veut réussir passe donc par 
la collaboration entre les dif-
férents intervenants: coordi-
nation entre les services de 
l’administration cantonale et 
partenariat entre le canton 
et les régions d’action so-
ciale.

- Le Service de prévoyance 
et d’aide sociales est res-
ponsable de l’insertion 
sociale, gérée par les Cen-
tres sociaux.

- Le Service de l’emploi est 
responsable de l’insertion 
professionnelle, gérée par 
les Offi ces de placements.

Ces deux services coordon-
nent leurs actions comme 
exigé par la loi.

Dans un premier temps, les 
efforts ont été prioritaire-
ment portés sur les jeunes 
adultes en diffi cultés qui 
sont surreprésentés. La 
collaboration entre le Dépar-
tement de l’action sociale 
(DSAS), le Département de 
l’économie et le Départe-
ment de la formation et de 
la jeunesse a été décisive 
pour la mise en place d’un 
programme d’insertion axé 

Trois axes pour réussir une politique 
sociale en maîtrisant ses coûts

sur la formation profession-
nelle.
Actuellement, le DSAS mène 
une réfl exion concernant la 
mise en place de program-
mes d’intervention sociale 
pour d’autres populations.

 

constats sur la base d’infor-
mations et de faits objectifs 
et fi ables. Dans un premier 
temps, ils procèdent à la 
récolte de renseignements 
pour compléter le dossier, 
puis effectuent, en cas de 
besoin, des vérifi cations 
sur le terrain. Le dispositif 
d’enquête est supervisé et 
coordonné par le canton à 
travers son Unité de contrôle 
et de conseils (UCC).

La sécurisation de l’octroi 
du RI s’appuie également 
sur les audits de l’UCC. Ses 
interventions se basent sur 
un protocole précis et font 
l’objet de rapports écrits 
adressés aux autorités d’ap-
plication.

Les premières analyses met-
tent en évidence des évolu-
tions très positives dans les 
centres sociaux notamment, 
une augmentation du nom-
bre d’entretiens et du nom-
bre de bénéfi ciaires suivis 
parallèlement par les offi ces 
régionaux de placement, 
ainsi qu’une harmonisation 
des pratiques concernant les 
sanctions.

De même, les premiers 
audits ont montré une bon-
ne utilisation du système 
de contrôle interne et un 
suivi des indus. Si le nom-
bre de cas d’indus détectés 
a fortement augmenté, en 
revanche les montants par 
prestation indue ont été 
divisés par trois en raison, 
justement, de leur détection 
précoce. L’amélioration du 
dispositif d’investigation et 
de détection a conduit à des 
remboursements pour une 
somme de Fr. 1’100’000.-  (sll)
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Le processus

1 Un bilan social est éta-
bli pour permettre de 
déterminer les potentia-
lités et les capacités du 
bénéfi ciaire;

2 Un projet d’insertion 
est élaboré à partir du 
bilan. Il fi xe les objectifs 
à atteindre par le béné-
fi ciaire;

3 Si nécessaire, une me-
sure d’insertion sociale 
(MIS) est octroyée. Elle 
fait l’objet d’un contrat 
entre le bénéfi ciaire et 
l’autorité d’application;

4 Les résultats obtenus 
par la mesure d’inser-
tion sont évalués en 
fonction de l’atteinte 
des objectifs.  Cette 
évaluation constitue la 
base pour la poursuite 
du processus d’insertion 
sociale ;

5 Le processus d’insertion 
sociale prend fi n dans 
plusieurs cas:
- quand le bénéfi ciaire 
d’une MIS passe en suivi 
professionnel,
- quand il sort du cadre 
d’application de la LASV 
(obtention d’une rente 
AI, retour à l’autono-
mie fi nancière en raison 
d’une activité lucrative, 
etc.) 
- quand il n’est plus à 
même de poursuivre la 
réalisation de son projet 
d’insertion pour des rai-
sons liées à sa situation 
personnelle.

L’insertion sociale:
un préalable à l’emploi
La Loi sur l’action sociale 
vaudoise (LASV), entrée en 
vigueur le premier janvier 
2006 prévoit que des mesu-
res d’insertion sociale soient 
mises à disposition des bé-
néfi ciaires.

Ces mesures ont pour ob-
jectif principal de favoriser 
l’autonomisation des béné-
fi ciaires en prévenant leur 
désaffi liation sociale et en 
favorisant leur insertion so-
cioprofessionnelle.

Retrouver l’aptitude
au placement

Dans ce cadre, la politique 
d’insertion menée par le 
Département de la santé et 
de l’action sociale d’entente 
avec les Autorités d’applica-
tion, et en concertation avec 
le Département de l’écono-
mie, le Département de la 
Formation et de la jeunesse 
ainsi qu’avec d’autres par-
tenaires institutionnels, vise 
en premier lieu à permettre 
aux bénéfi ciaires du RI de 
recouvrer leur aptitude au 
placement en vue de leur 
intégration sur le marché du 
travail.

Cette intégration doit rester 
une fi nalité primordiale pour 
une partie importante des 
bénéfi ciaires du RI, notam-
ment pour les jeunes adul-
tes.

Des mesures en emploi avec 
accompagnement adéquat 
(entreprises d’insertion par 
l’activité économique, sta-
ges accompagnés dans les 
milieux associatifs et dans la 
fonction publique, organisés 
par des organismes presta-
taires de Mesures d’insertion 

sociale (MIS) apparaissent 
les plus aptes à faciliter 
l’insertion professionnelle 
future de cette population 
fragilisée notamment parce 
qu’elles offrent au bénéfi -
ciaire la possibilité de décou-
vrir les usages d’un milieu 
professionnel très souvent 
méconnu.

Le dispositif d’insertion 
doit également permettre 
de combler les lacunes de 
formation des bénéfi ciaires 
suivis. Un accent particulier 
doit être porté sur l’acquisi-
tion de connaissances élé-
mentaires (lire, écrire, cal-
culer, savoir utiliser les outils 
bureautiques de base), les 
lacunes dans ce domaine 
constituant un handicap ma-
jeur pour l’insertion socio-
professionnelle.

Eviter
la marginalisation

Enfi n, la politique d’insertion 
poursuivie entend contribuer 
à éviter que le bénéfi ciaire 
n’entre dans un processus 
de marginalisation ou que ce 
dernier ne s’aggrave. 

Pour ce faire, une série de 
mesures d’insertion sont 
offertes dans les domaines 
du conseil et du soutien à la 
personne démunie face à ses 
obligations administratives 
et fi nancières ainsi que dans 
celui de l’aide à la gestion de 
la vie quotidienne.

Au terme de chaque me-
sure effectuée, l’autorité 
d’application s’assure qu’un 
questionnaire d’évaluation 
des résultats de la mesure a 
bien été rempli par le bé-
néfi ciaire et par l’organisme 

prestataire. Chaque évalua-
tion à la suite d’une mesure 
contribue à la validation ou à 
l’adaptation du projet d’in-
sertion du bénéfi ciaire.  (aso)
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Tout le régime d’insertion 
se fonde sur la collaboration 
étroite des structures com-
pétentes en matière d’action 
sociale et professionnelle, et 
tous les bénéfi ciaires du RI à 
la recherche d’un emploi -ou 
susceptibles d’entrer dans 
une démarche de recherche 
d’emploi- sont suivis par les 
Offi ces régionaux de place-
ment (ORP) en vue de leur 
intégration sur le marché du 
travail.

Le passage de l’insertion 
sociale à l’insertion pro-
fessionnelle

L’offi ce régional de place-
ment marque le passage dy-
namique entre le processus 
d’insertion sociale et celui de 
l’insertion professionnelle.

Le bénéfi ciaire RI est sui-
vi régulièrement par un 
conseiller en personnel avec 
lequel il établit un autre 
bilan -professionnel cette 
fois- et élabore une stratégie 
de placement.

Ce bilan consiste notamment 
à faire émerger les expérien-
ces professionnelles et les 
compétences du demandeur 
d’emploi, comme ses forces 
et potentiels de développe-
ment.

C’est à partir de ces 
constats, et en tenant comp-
te du projet professionnel, 
qu’un plan d’action est mis 
en place, fi xant le rythme du 
suivi, les objectifs de recher-
ches d’emploi, les actions de 
placement et, si nécessaire, 
les mesures d’insertion 
professionnelle à mettre en 
place. A chaque étape, le 
plan d’action est adapté en 
conséquence. 

Les mesures à disposition 
sont soit des mesures de 
formation (cours, examens, 
stages en entreprise d’en-
traînement), qui visent 
l’acquisition rapide de com-
pétences ciblées; soit des 
mesures en entreprise (em-
plois d’insertion, allocations 
cantonales à l’engagement 
et stages professionnels), 
qui favorisent l’acquisition 
de compétences multiples et 
l’insertion par le biais d’une 
relation de travail. Le choix 
de la mesure, ou de l’enchaî-
nement de mesures, découle 
du projet professionnel et de 
la stratégie élaborée. 

Trois types de mesures 
en entreprise

- Les allocations cantona-
les d’initiation au travail 
(ACIT) ont connu un essor 
favorable et 113 décisions 
ont été prises par les ORP. 
Il s’agit d’une participa-
tion fi nancière du canton 
-à raison de 60% du sa-
laire mensuel- pour une 
entreprise qui engage un 
bénéfi ciaire. Elle inclut la 
signature d’un contrat de 
travail à durée indétermi-
née et débouche sur un 
placement durable. 

- Quant aux stages, 36 dé-
cisions ont été prises. Ils 
permettent aux plus jeu-
nes bénéfi ciaires d’acquérir 
une expérience profession-
nelle manquante ou lacu-
naire. Pendant le stage, un 
salaire est versé par l’em-
ployeur qui se voit rem-
bourser le 80% du salaire 
brut par le canton. 

- Les emplois d’insertion 
mettent en situation réelle 

d’emploi les participants. 
Un contrat de travail est 
signé pour une durée 
déterminée et un salaire 
soumis à cotisation AVS/
AI est versé. Les emplois 
d’insertion de plus de trois 
mois sont réservés aux 
personnes de plus de 50 
ans, de manière à éviter le 
maintien des demandeurs 
d’emploi plus jeunes dans 
un système d’assistance. 

Une collaboration
indispensable

Le processus d’insertion pro-
fessionnelle nécessite à tout 
moment une étroite collabo-
ration entre centres sociaux 
et ORP. A cette fi n, les ser-
vices concernés ont élaboré 
une directive commune de 
collaboration et les instances 
travaillent sur un outil infor-
matique commun en vue de 
faciliter les échanges d’infor-
mation et de rapprocher les 
cultures d’entreprise. 
 (dhr et gfk)

Le rôle fondamental des Offi ces régionaux de placement 
dans la réinsertion professionnelle des bénéfi ciaires RI

3’600 bénéfi ciaires
reçus par les ORP

l’an dernier

Au cours de l’année 2006, 
plus de 3’600 personnes 
au RI ont été reçues et 
suivies par les ORP.
Cela représente:
- 39’000 entretiens,
- 435 placements sur le 
marché de l’emploi,
- 2’375 mesures d’inser-
tion professionnelle. 

En 2006, les ORP ont pris 
1’153 décisions de mesu-
res de formation et 1’222 
décisions de mesures en 
entreprise. 

N° 5 - mars 2007
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Une situation
qui empire

Depuis une dizaine d’an-
nées, on constate une dé-
gradation progressive de la 
situation des jeunes adultes 
de 18 à 25 ans, comme en 
témoigne l’augmentation du 
nombre de ceux qui émar-
gent à l’aide sociale.

Ce phénomène touche l’en-
semble de la Suisse et,  
dans le canton de Vaud à fi n 
2006, pas moins de 1’800 
jeunes entre 18 à 25 ans 
recevaient un Revenu d’In-
sertion (RI), soit 300 de plus 
qu’en 2004. 

Les causes sont notam-
ment un marché du travail 
extrêmement sélectif, un 
nombre de places d’appren-
tissage qui ne parvient pas 
à compenser l’évolution 
démographique, ainsi qu’un 
accroissement des ruptures 
familiales.

Les problèmes affectant 
cette population se caracté-
risent par leur enchevêtre-
ment: cumul de diffi cultés 
professionnelles, scolaires, 
de santé et sociales, résul-
tant d’un parcours souvent 
chaotique et parsemé de 
ruptures.

Malgré les différents dis-
positifs destinés à faciliter 
l’insertion des jeunes dans 
le monde professionnel 
(orientation scolaire, an-
née de transition, mesures 
d’insertion de l’assurance-
chômage, etc.), un nombre 
important d’entre eux ne 
parviennent néanmoins pas 
à s’intégrer durablement 
dans le monde du travail. 

Ces échecs les fragilisent 
considérablement pour toute 
leur vie.

La formation
est déterminante

Comme l’ont montré plu-
sieurs études récentes, 
l’absence de formation 
professionnelle est l’un des 
facteurs déterminant de 
l’augmentation du nombre 
de jeunes âgés de 18 à 25 
ans bénéfi ciaires de l’aide 
sociale (70% de ceux qui 
obtenaient le revenu d’in-
sertion à fi n octobre 2006 
n’avaient pas de formation 
professionnelle).

Sans protéger dans tous les 
cas contre un chômage ulté-
rieur, la formation améliore 
toujours les chances d’as-
surer sa vie par ses propres 
forces.

De ce fait, le droit à la for-
mation revêt une importance 
toute particulière dans la po-
litique sociale. Il s’agit d’évi-
ter la vision à court terme 
qui privilégie l’exercice d’un 
travail non qualifi é, sous 
prétexte qu’on facilite ainsi 
la sortie de l’aide sociale.  

Le projet FORJAD

Le Département de la santé 
et de l’action sociale (DSAS), 
le Département de la forma-
tion et de la jeunesse (DFJ) 
et le Département de l’éco-
nomie (DEC) se sont mo-
bilisés et coordonnés pour 
lancer une expérience pilote.

Il s’agit du projet FORJAD 
(Formation pour jeunes 
adultes en diffi culté) qui of-
fre à des jeunes la possibilité 
d’accéder à une formation 

FORJAD: L’exemple d’une collaboration
interdépartementale réussie 

professionnelle complète, 
notamment par la voie de 
l’apprentissage en mode 
dual ou en école, tout en bé-
néfi ciant du minimum vital, 
de la prise en charge des 
frais de formation jusqu’au 
terme de celle-ci et d’un ac-
compagnement individualisé 
et adapté pendant toute la 
durée de la formation.  

Entre juin et décembre 
2006, plus de 250 candidats 
ont été signalés par les cen-
tres sociaux régionaux. Tou-
tefois, compte tenu de l’offre 
de places d’apprentissage 
disponible d’une part, et du 
degré réel de préparation 
des candidats à l’apprentis-
sage d’autre part, seuls 130 
ont été retenus.

Un bilan très positif

Six mois après le lancement 
de l’opération, on dénom-
brait 117 jeunes adultes de 
18 à 25 ans dans le pro-
gramme FORJAD: 62 suivent 
une formation dans le sys-
tème dual, 22 sont en école 
professionnelle et 33 en 
institution formatrice.

Pour 80% d’entre eux, la 
situation est positive. Seule 
une vingtaine rencontrent 
des diffi cultés qui nécessi-
tent un suivi soutenu, et on 
ne compte qu’une quinzaine 
de jeunes à avoir interrompu 
leur formation depuis août 
2006.

Compte tenu des résultats 
encourageants, une deuxiè-
me volée de 150 jeunes 
aura la possibilité d’accéder 
à une telle formation dès la 
rentrée d’août 2007.  (coo)
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La politique sociale passe par
l’implication des régions
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La répartition des compétences
Jusque dans les premières années de ce siècle, c’est l’Etat 
qui détenait  les compétences normatives ou stratégiques 
pour la plus grande partie des tâches sociales cantonales. 
Lorsqu’elle existait, la capacité décisionnelle des communes 
se limitait pour l’essentiel au niveau de l’exécution.

En échange d’une participation fi nancière plus importante de 
leur part, via la facture sociale, les communes ont exigé de 
disposer de compétences stratégiques accrues dans le do-
maine de la politique sociale, en vertu du principe «qui com-
mande paie et qui paie commande». 

Les autorités cantonales ont donné suite à cette demande en 
créant le Conseil de politique sociale.

On notera toutefois qu’en matière de transfert de compéten-
ces aux communes, la marge de manœuvre est relativement 
étroite.

D’une part, parce que l’ensemble des partenaires s’accorde 
sur l’impossibilité d’en revenir à des politiques sociales com-
munales différenciées. Une telle façon de faire marquerait un 
retour en arrière par rapport à la régionalisation de l’action 
sociale et aurait des conséquences négatives aussi bien sur 
l’égalité de traitement des bénéfi ciaires qu’en matière de 
gestion des différents régimes.

D’autre part, parce que pour certaines des tâches, les com-
pétences dont dispose le canton sont elles-mêmes restrein-
tes par des dispositions fédérales, limitant ainsi fortement la 
possibilité de transférer de réelles compétences aux commu-
nes.  (suite en page 9) (gpt)

 Autorité d’application  Nombre de MIS  
 CSR- Montreux    29  2%
 CSR- Vevey     95  7%
 CS pour l’intégration des réfugiés  16  1%
 CSR- Bex     52  4%
 CSR- Broye     69  5%
 CSR- Cossonay-Orbe-La Vallée  114  8%
 CSR- Est Lausanne-Oron, Lavaux  42  3%
 CSR- Lausanne    586  41%
 CSR- Morges-Aubonne   55  4%
 CSR- Nyon-Rolle    63  4%
 CSR- Ouest lausannois   99  7%
 CSR- Prilly-Echallens   77  5%
 CSR- Yverdon-Grandson   132  9%
 Fondation vaudoise de probation 6  0%
 Centre social cantonal   5  0%
      1440  100

Le rôle des Autorités 
d’application du RI

La réalisation de l’insertion 
sociale est confi ée aux auto-
rités d’application, à savoir: 
les Centres sociaux régio-
naux ou intercommunaux, le 
Centre social pour l’intégra-
tion des réfugiés, le Centre 
social cantonal et la Fonda-
tion vaudoise de probation.

Ces autorités d’application 
soutiennent les bénéfi ciaires 
dans l’élaboration de projets 
d’insertion, en leur mettant 
à disposition des mesures 
d’insertion sociales et, le cas 
échéant, en assurant le suivi 
du processus d’insertion. Ce 
suivi est notamment effec-
tué par les assistantes so-
ciales et assistants sociaux 
appuyés par des conseillères 
et des conseillers en inser-
tion.  (aso)

Quelles actions
pour les communes?

Les communes peuvent 
apporter leur précieux 
soutien à la politique 
cantonale d’insertion en 
offrant aux jeunes adul-
tes bénéfi ciaires du RI 
des places de stage ou 
d’apprentissage dans les 
différents services com-
munaux.
Toute commune souhai-
tant offrir une place de 
stage ou d’apprentissage 
à un jeune adulte bénéfi -
ciaire du RI peut contacter 
M. Antonello Spagnolo 
au Secrétariat général du 
DSAS, BAP, Casernes 2, 
1014 Lausanne.
021 316 50 23. mailto:
antonello.spagnolo@vd.ch.
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matière d’application de 
ces lois (situation encore 
jamais présentée).

Organe à caractère politique, 
il a pour vocation d’inter-
venir au niveau stratégique 
mais pas dans la gestion 
quotidienne des prestations 
sociales. La plupart de ses 
compétences s’appliquent 
à l’ensemble des lois sur 
lesquelles s’appuie la poli-
tique sociale cantonale. A 
ces compétences générales, 
s’ajoutent des compétences 
spécifi ques qui ne concer-
nent que la seule loi sur 
l’action sociale vaudoise.

En 2005 et 2006, le Conseil 
a tenu 11 séances et a traité  
un très grand nombre de 
dossiers. Ses membres sont 
unanimes pour saluer l’exis-
tence de ce lieu de discus-
sion et d’information entre 
l’Etat et les communes. Son 
Président estime que, par 
la qualité de ses travaux 
et la vision partagée de la 
politique sociale qui en est 
l’aboutissement, le Conseil a 
su relever les défi s auxquels 
il devait faire face. Le fonc-
tionnement de cette  instan-
ce a fait l’objet d’une éva-
luation dont le Grand Conseil 
sera saisi prochainement.   
 (gpt) 

Inscrit dans la loi sur l’orga-
nisation et le fi nancement de 
la politique sociale (LOF) et 
nommé pour le temps d’une 
législature, le Conseil de 
politique sociale est com-
posé de 3 représentants de 
l’Etat, de 3 représentants 
des communes et d’un pré-
sident, choisi par les autres 
membres.

Lieu d’information et 
d’échange, ce Conseil dispo-
se de compétences décision-
nelles, notamment:

- Vérifi er la conformité des 
dépenses et revenus fai-
sant partie de la facture 
sociale, lors du bouclement 
des comptes. A cet égard, 
il se prononce quant à la 
légalité (et non l’oppor-
tunité) de ces coûts. Il 
s’appuie sur le règlement 
d’application de la LOF, 
qui précise la nature des 
dépenses et revenus inclus 
dans la facture sociale et 
sur l’examen des comp-
tes de la facture sociale 
effectué par le Contrôle 
cantonal des fi nances, sur 
mandat du Conseil d’Etat.

- Préaviser les projets de 
lois ou de modifi cations 
de lois auxquelles s’appli-
que la LOF, les projets de 
règlements d’application 
de ces lois, ainsi que les 
décisions importantes dans 
les domaines réglés par les 
lois qui relèvent de la LOF. 
A ce titre, le Conseil a été 
saisi en 2006 d’une dou-
zaine de dossiers portant 
sur plusieurs objets.

- Proposer ses bons offi ces 
en cas de confl it entre 
l’Etat et les communes en 

Un partenariat institutionnalisé
Un Conseil de
politique sociale

Une Commission 
consultative

L’Etat et les régions d’action 
sociale ont étroitement col-
laboré pour préparer l’en-
trée en vigueur de la LASV 
et ont décidé  de maintenir 
cette collaboration avec la 
création d’une commission 
consultative (COMCORAS).
Composée d’un nombre égal 
de représentants du canton 
et des communes, elle suit 
la mise en œuvre de la loi et 
assure l’application concer-
tée du RI.

Sa mission étant plutôt 
stratégique et décisionnelle, 
la commission  peut comp-
ter sur l’appui de groupes 
permanents qui constituent 
des plates-forme de travail 
et d’échange entre les ré-
gions (CSR/CSI) et le canton 
dans le but de transmette 
aux instances compétentes 
les informations nécessai-
res  à la prise de décision en 
matière d’organisation, de 
fi nances, d’informatique et 
de prestations. (sll)

Les rencontres réalisées 
par le chef du DSAS avec 
les régions durant le pre-
mier semestre 2006, dans 
le but de leur présenter les 
grandes options cantonales 
et aussi d’entendre leurs 
préoccupations  concernant 
la mise en place du RI, ont 
contribué à ce que les deux 
partenaires (canton/commu-
nes) partagent les enjeux 

Des rencontres
régulières

stratégiques de la nouvelle 
politique sociale.
Poursuivant le même but, 
la cheffe du SPAS a parti-
cipé à plusieurs séances des 
différentes instances régio-
nales (Comités, Assemblées 
régionales, Conférence de 
directeurs) et a organisé 
des séances de travail et 
de concertation entre son 
service et les directeurs des 
CSR/CSI.

Toutes ces actions en étroite 
collaboration avec les com-
munes, par la participation 
des régions à l’ensemble des 
structures mises en place, 
ont contribué au succès du 
Revenu d’insertion.  (sll)
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 Commerce

La Police cantonale du 
commerce rappelle que 
deux domaines de la Loi 
sur l’exercice des activi-
tés économiques sont de 
compétence communale:

•La délivrance de l’autori-
sation de commerce d’oc-
casions (art. 67 à 70 LEAE 
et art. 54 à 58 RLEAE),
•La délivrance de l’autori-
sation d’appareil automa-
tique mis à disposition du 
public contre fi nance (art. 
71 à 74 LEAE et art. 59 à 
66 RLEAE).

Les Communes sont invi-
tées à prendre connais-
sance de la loi (www.
rsv-fi c.vd.ch/print-930.01.
pdf ) et de son règlement 
(www.rsv-fi c.vd.ch/print-
930.01.1.pdf).
Les formulaires de deman-
des d’autorisations peu-
vent être téléchargés sous 
la rubrique «formulaires» 
du site  internet:  www.
vd.ch/fr/themes/econo-
mie/protection-consom-
mateur/police-cantonale-
du-commerce/lois/ 

Le SELT/PCC est à dispo-
sition pour tout rensei-
gnement complémentaire 
021/316.46.01.  (mte)

Un accès internet «Pour les communes»

Un nouvel accès «Pour les communes» a été ouvert sur le 
site internet de l’Etat de Vaud dans le but de simplifi er les 
recherches.
Cet accès donne directement sur un menu présentant un 
ensemble de prestations que les communes sont en droit 
d’attendre des différents services de l’administration canto-
nale.
Ces prestations sont présentées par grand types et par 
département fournisseur; leur descriptif comporte un 
lien avec le site du service concerné ou une personne de 
contact.
www.vd.ch/fr/themes/territoire/communes/prestations-de-letat-
aux-communes/

Vu d’une préfecture

Une construction toute 
neuve...
...destinée à s’agrandir

Au soir du dimanche 11 
mars, un grand chaudron 
odorant fumait à côté de la 
grande salle de Donneloye. 
Non… ou plutôt oui, c’était 
pour une fête de famille, 
celle de trois communes 
fi ancées depuis peu, qui 
s’étaient dit «oui» dans la 
journée. Donneloye, Gos-
sens et Mézery avaient en 
effet joint un volet supplé-
mentaire aux scrutins du 
jour, offrant  ainsi un menu 
en quatre plats à l’électeur 
– une opération parfaite-
ment négociée par leurs 
bureaux électoraux - vota-
tion fédérale, élections au 
Conseil d’Etat, élections au 
Grand Conseil  et votation 
communale sur la fusion. 

Avec un taux de parti-
cipation à faire saliver 
d’envie nombre d’agglo-
mérations urbaines, les 
électeurs de Donneloye (338 
hab.),Gossens (129) et Mé-
zery (75) ont accepté à 90 
% de moyenne une conven-
tion de fusion qui, sous 
réserve de l’aval à donner 
par le Grand Conseil dans le 
prochain trimestre, donnera 
naissance à la nouvelle com-
mune de Donneloye au 1er 
janvier 2008.

Et la soupe de chalet miton-
née au soir de cette réussite 
au profi t des populations 
des trois villages n’était pas 
un choix de hasard : le bou-
quet solidement posé sur 
la charpente de la nouvelle 
construction ce 11 mars va 
à coup sûr s’étoffer. 

Les élections communales 
2006 et la recherche de 
candidat(e)s pour suppléer 
aux syndics et municipaux 
sortants – comme des dé-
missions survenues depuis 
lors - ont en effet fait pren-
dre conscience à plusieurs 
communes voisines  de l’in-
térêt qu’il y a à rassembler 
leurs forces pour conduire 
ensemble les affaires villa-
geoises.

Alors qu’il y a un peu plus 
d’une année, le sujet s’ap-
parentait au tabou, de nou-
veaux élus – mais aussi des 
acteurs communaux expéri-
mentés – prennent mainte-
nant eux-mêmes l’initiative 
d’un rapprochement, d’une 
projection de fusion, en 
s’adressant à leurs voisins 
ou à leur préfète, certains 
pour jauger de l’envergure 
idéale d’une nouvelle entité, 
d’autres pour connaître la 
procédure à entreprendre 
pour rejoindre une com-
mune d’une taille déjà res-
pectable. L’expérience des 
visites préfectorales de com-
munes de cet hiver démon-
tre qu’une sensibilisation 
effectuée progressivement 
- et ce depuis plusieurs an-
nées – permet des avancées  
peut-être peu médiatisées… 
mais acceptées !  (prg)


